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RESUME 
Suite à la publication récente de plusieurs données sur ses impacts environnementaux, la production de 
viande rouge se retrouve au cœur de vives polémiques. En fait ces données concernant l’élevage mondial pris 
dans son extrême diversité ne correspondent pas à la réalité des systèmes européens et français. S’il est 
incontestable que l’élevage de ruminants contribue au réchauffement climatique des pistes existent pour 
atténuer les émissions de gaz à effet de serre et la prairie, qui est souvent à la base des systèmes, est un puits 
de carbone. L’élevage allaitant valorisant de la prairie est aussi un secteur économique vital pour de 
nombreux territoires sur lesquels il ne serait pas possible de produire des céréales où de faire de l’élevage 
intensif. Cet élevage produit aussi de nombreux services pour la société ce qui justifie l’atttribution de 
certains soutiens publics.  
 
SUMMARY  
Following the recent publication of several data on environmental impacts, the beef sector is strongly 
questioned. In fact these data concerning the wide diversity of ruminant production system within the world 
do not correspond to the reality of the European and French systems. If it is undeniable that the ruminant 
production systems contribute to the global warming there are several possibilities to mitigate greenhouse 
gas emission and the permanent pasture are carbon sink. The beef production is also a vital economic sector 
for many territories on which it would not be possible to produce cereals or to develop intensive animal 
production systems. Beef production systems also contribute to produce many collective services which 
justify its support by premiums.  
 
 
Introduction : des productions animales mises en question pour leur empreinte 
environnementale 

Dans un contexte de changement climatique et de croissance démographique forte avec un doublement 
attendu de la consommation de viande dans 25 ans [1], les connaissances nouvelles sur les impacts 
environnementaux de la production animale et la médiatisation de quelques données ont placé la viande 
rouge, au cœur de nombreuses polémiques. Dans le rapport de la FAO [2], l’élevage est présenté comme un 
acteur majeur des émissions de gaz à effet de serre (GES) et qui serait responsable de 18% des émissions. 
Suite à une erreur de calcul dans le rapport, l’élevage est alors apparu comme plus impactant que les 
transports. Cette estimation a conduit à des campagnes de communication sur les choix possibles entre les 
transports et la consommation de viande bovine. Les auteurs ont reconnu par la suite avoir sous estimé le rôle 
des transports. L’élevage apparaît aussi comme un gros consommateur d’eau si l’on comptabilise toute 
l’évapotranspiration liée à la production des aliments et fourrages. Ainsi il faudrait l’équivalent de 15,4 m3 
d’eau pour produire un kg de viande bovine mais seulement 1,6 pour produire 1 kg de céréales [3]. Les 
productions animales sont aussi consommatrices de terres puisque, les pâturages occupent 26% de la surface 

                                                 
1 INRA, UMR 1080, Production du Lait, F-35590 St Gilles. 
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mondiale émergée, mais en tenant compte des terres destinées à la production des aliments, ce sont 70% des 
terres agricoles qui sont occupées par l’élevage.  

Toutefois, ces données à l’échelle mondiale ne correspondent pas à la réalité des systèmes européens 
et français. Ainsi, la contribution du secteur de l’élevage aux émissions de GES est de 12,8 % en Europe [4] 
dont 20% seraient liés à la déforestation, la production laitière et celle de viande bovine représentant chacune 
29 %. En France, l’élevage contribue à environ 12 % des émissions selon l’inventaire national du CITEPA. 
Concernant l’eau, ce n’est que celle utilisée pour l’irrigation nécessaire à la production des aliments et la 
consommation d’eau directe en élevage qui entre réellement en concurrence avec les besoins de l’homme. 
Cette consommation est du même ordre de grandeur pour la production de viande rouge et de porc (0,55 vs 
0,46 m3/kg) et seulement 2,5 fois plus élevée que pour la production de céréales. En l’absence d’irrigation, 
comme c’est le cas dans la plupart des pays européens, la consommation d’eau en élevage est d’environ 0,13 
m3/kg viande. De même, le chiffre annoncé par la FAO [1] indiquant qu’il faut 7 kg de céréales pour faire 1 
kg de viande bovine correspond à des systèmes très intensifs et sur les derniers mois d’engraissement des 
animaux alors qu’en France la quantité moyenne de céréales par kg de viande bovine est proche de celle 
nécessaire pour faire 1 kg de porc ou de poulet [5]. Par ailleurs, ne raisonner l’empreinte écologique de la 
viande qu’à travers le prisme de l’efficience de la production reste une approche réductrice. Ce raisonnement 
incite à l’intensification maximale des systèmes, d’ailleurs recommandée dans le rapport de la FAO [2], avec 
une utilisation accrue de grains en remplacement des fourrages alors que les ruminants peuvent produire du 
lait et de la viande à partir de ressources fourragères ou des coproduits non utilisables par l’homme. Ce 
raisonnement ignore aussi que des phénomènes de compensation peuvent se mettre en place entre le niveau 
de l’animal et des niveaux plus agrégés des systèmes de production et des territoires. Enfin, il n’insiste que 
sur les seules contributions négatives alors que l’élevage peut avoir des contributions très positives sur 
l’environnement et qu’il constitue un secteur économique vital pour de nombreuses régions. 

La France est d’autant plus concernée par ces critiques qu’elle a une position tout à fait singulière en 
Europe vis-à-vis de la viande bovine. Elle détient le troupeau bovin le plus important d’Europe avec 19,2 
millions de bovins (22% du cheptel européen) et se caractérise par la présence d’un troupeau allaitant 
uniquement dédié à la production de viande qui est même plus important en nombre de femelles que le 
troupeau laitier (4,1 vs 3,6 millions [6[). La consommation de viande rouge est l’une des plus élevées de 
l’EU-27 (25 kg/habitant/an) et est notamment deux fois plus élevée qu’en Allemagne. L’objectif de ce texte 
est de replacer la production française de viande rouge vis-à-vis des vives critiques qui se font jour depuis 
quelques années, de montrer les atouts et les faiblesses de nos systèmes de production et de mettre en avant 
des pistes d’amélioration. 
 
La production de viande bovine est un secteur économique important en France  

Les productions de viande et de lait sont intimement liées. La viande produite en France provient à 
35% du troupeau laitier [6]. Les vaches de réforme représentent 48% du total produit (pour moitié des 
laitières), les jeunes bovins (mâles abattus entre 12 et 24 mois) et taureaux représentent 32%, les deux tiers 
étant issus des races à viande ou croisés, les génisses représentent 14% et sont pour l’essentiel produite à 
partir de races à viande et le boeuf 7%. La production de boeuf est en constante diminution depuis 30 ans 
alors que celle de jeunes bovins s’est considérablement accrue. Ce mouvement est allé de pair avec 
l’intensification des méthodes de production qui s’est traduite par un recours accru au maïs et une diminution 
de la prairie, évolution favorisée par la PAC qui a instauré un prix garanti pour les céréales puis une prime à 
l’hectare de céréales. En outre la production de bœuf nécessite de longs cycles de trésorerie et donc un fond 
de roulement important. Cette production est aujourd’hui une activité complémentaire chez de quelques 
éleveurs laitiers. La production de jeunes bovins est fortement liée à la production laitière puisque les 
exploitations laitières et mixtes représentent 50% des animaux produits et que cette production est fortement 
concentrée à l’Ouest. Il y a donc des flux important d’animaux entre régions de naisseurs et d’engraissement. 
A l’inverse la majorité de la production de génisses est assurée par les élevages spécialisés allaitants. 

Les élevages se répartissent sur plusieurs bassins et 90% de la production de viande bovine sont 
produits par trois bassins majeurs [7]. Le grand Ouest (Bretagne, Haute et Basse Normandie, Pays de Loire 
et les départements des Deux-Sèvres et Charente Maritime) représente 38% du cheptel bovin national (7,4 
millions de têtes) et 27% du cheptel de vaches allaitantes (1,1 million). Ce bassin est très laitier (43% des 
vaches laitières, 55% de la collecte nationale de lait) et produit de ce fait une grande diversité d’animaux : 



VIANDE BOVINE, ALIMENTATION ET SANTÉ 
                                             Séance commune avec l’Académie nationale de Médecine 
________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

Copyright – Académie d’Agriculture de France – 2011. 

3 

veaux de boucherie, jeunes bovins de race à viande et croisés, des bœufs, des taureaux, des vaches de 
réforme et des génisses. Le grand Massif Central (Auvergne, Bourgogne, Limousin et les départements Loire, 
Lozère, Aveyron, Lot, Dordogne, Charente, Vienne et Indre) est la région principale pour la production de 
bovins viande. Ce bassin représente 32% du cheptel bovin national (6,1 millions de têtes) mais surtout 51% 
du troupeau national des vaches allaitantes (2,1 millions de vaches). Il produit des broutards qui sont des 
animaux jeunes (8 à 12 mois) dont une grande partie est exportée vers l’Italie, des veaux lourds, des génisses 
et des vaches de réforme. Le croissant « grand Est » correspondant à des zones de polyculture – élevage 
(Nord pas de Calais, Picardie, Lorraine, ainsi que les Ardennes et la Haute Marne) et les zones d’élevage 
laitier de montagne (Franche-Comté, Haute Savoie, Ain, Isère, Rhône). Il représente 21% du cheptel bovin 
national (4,0 millions de têtes) et 12% du troupeau allaitant (0,5 million vaches). Ce bassin produit des 
vaches de réformes, des veaux et des jeunes bovins. Un troupeau allaitant important est également présent en 
région Midi-Pyrénées (0,55 million de tête) et dans une quinzaine de département à l’interface avec les zones 
céréalières ou en montagne (1,1 millions de tête pour une moyenne de 70 000 animaux par département).  

L’élevage bovin est un secteur économique important qui concerne 182 000 exploitations 
(auxquelles il convient d’ajouter 50 000 exploitations de très petite taille avec moins de 5 vaches). On 
compte aujourd’hui 63 000 élevage laitiers spécialisés, 83 000 élevages allaitants naisseurs et engraisseurs, 
22 000 élevages mixtes, 14 000 élevages spécialisés dans l’engraissement [8]. L’élevage allaitant est encore 
fortement atomisé mais un noyau dur de 61 000 exploitations se dégage et représente 78% du cheptel 
français. Il s’agit d’exploitations avec des troupeaux de plus de 40 vaches (30% en ayant plus de 80). Le 
secteur de la production contribue à alimenter une industrie riche de 220 abattoirs avec des groupes 
industriels puissants (Bigard-Socopa, Elivia, SVA, Tradival) et encore plud de 150 petits abattoirs locaux 
fournissant une clientèle de bouchers détaillants et permettant une bonne valorisation de la production locale. 
Les exportations de viande vers l’UE-27 représentent 2100 millions d’€ en moyenne depuis 5 ans et le solde 
du commerce extérieur du secteur viande est positif et voisin 810 millions d’€ [7], la production couvrant 
106% de la consommation. La France exporte de la viande (45% des exportations) et 1,5 millions de bovins 
vivant dont 650 000 broutards. Quatre pays (Italie, Grèce, Allemagne et Espagne) absorbent 90% des 
exportations, l’Italie représentant à elle seule 59% [7]. 

Mais il doit affronter plusieurs défis. Le premier concerne les débouchés. La consommation 
intérieure décline lentement (- 5 kg/habitant depuis 1990) mais avec un accroissement de la viande hachée au 
détriment de la viande en morceau. Cette situation est préoccupante à moyen terme car elle conduit à une 
divergence progressive entre les besoins du marché et l’offre à la production, les entreprises de 
transformation privilégiant l’approvisionnement en vache de réforme laitière moins chères. En second lieu, le 
commerce extérieur s’érode progressivement et les jeunes bovins français sont de plus en plus concurrencés 
par des viandes importées d’autre pays chez nos principaux clients (Italie, Grèce). Cette tendance pourrait 
s’aggraver avec le renchérissement des céréales qui rend l’engraissement en Italie des broutards nés en 
France moins intéressant [9]. Ces évolutions mettent surtout en danger l’élevage allaitant du Massif Central, 
les autres bassins étant plus diversifiés et ayant plus de capacités d’adaptations. Le CGAAER [9] propose 
ainsi de mettre en place une stratégie offensive pour développer les exportations vers les pays tiers 
notamment le Moyen Orient et le Maghreb en bénéficiant du contexte porteur de la consommation mondiale 
de viande et d’un prix mondial durablement en forte hausse et qui atteint aujourd’hui un niveau proche du 
prix du marché européen. L’enjeu est de taille puisque entre le scénario offensif et un scénario de poursuite 
des tendances actuelles, l’écart de production correspond au maintien de 25 à 30 000 exploitations soit 
approximativement le quart des exploitations allaitantes françaises. 

Le second défi est celui de la compétitivité. Le changement du contexte agricole en 2007 avec la 
flambée des prix des céréales a réduit à néant la valeur ajoutée produite dans de nombreuses exploitations, en 
particulier en zone difficile. A terme, le prix des céréales durablement élevé peut pénaliser l’élevage, 
notamment celui des jeunes bovins. Les charges d’alimentation s’accroissent aussi dans les ateliers naisseurs 
avec une consommation de concentré par kg de viande vive produite qui est passée de 1,5 à 2,2 kg en 20 ans 
ce qui traduit une sous exploitation de l’herbe. En fait, les exploitations sont fortement dépendantes du 
niveau des soutiens publics et les montants de ces soutiens n’ont pas incité à développer des systèmes 
optimisés techniquement. Pourtant, si l’on considère le revenu hors aides, les systèmes herbagers ont des 
résultats plutôt meilleurs [10]. La sortie des quotas laitiers pourrait aussi accélérer la restructuration des 
bassins. Le développement probable du lait à l’Ouest pourrait se faire en partie au détriment du troupeau 
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allaitant dont le taux de vaches non primées est plus élevé qu’en moyenne nationale [8] et peut être aussi de 
l’engraissement des jeunes bovins et, qu’en sens inverse, une partie du lait non transformé en fromages AOC 
pourrait quitter le grand massif central, ce bassin devenant alors encore plus dépendant du marché de la 
viande.  

L’élevage valorisant de la prairie rend de nombreux services collectifs à la société  
La nécessité de mieux rendre compatible le développement économique des filières et la protection 

des écosystèmes a réellement émergé suite au sommet de la terre de Rio en 1992. Plusieurs rapports [11] [12] 
illustrent parfaitement cette question. Ce dernier rapport, après toutes les précautions méthodologiques qui 
s’imposent, a proposé que les prairies permanentes pâturées de manière extensive ont une valeur de référence 
d’environ 600 €/ha et par an pour les services rendus. Ces services correspondent au stockage de carbone, à 
la qualité des eaux mais aussi à la préservation de la biodiversité et des services qu’elle procure. L’élevage 
de bovin occupe une place singulière dans les questions relatives à l’environnement.  

La prairie stocke du carbone. Le projet Européen GreenGrass a montré, à partir de 9 sites européens 
que les prairies permanentes étaient des puits de carbone d’une intensité moyenne de 2,7 t eq CO2/ha et par 
an (soit 0,7 t de C/ha/an), ce qui est comparable à celle de forêts tempérées [13]. L’expertise collective 
conduite par l’INRA [14] avait déjà permis d’établir qu’un allongement de la durée des prairies temporaires 
ou une intensification modérée des prairies permanentes s’accompagnait d’un stockage de carbone dans les 
30 premiers cm du sol de 0,5 t C/ha/an pendant les 20 premières années. En revanche le retournement des 
prairies, comme la conversion de forêt en terre de culture, s’accompagnent d’un déstockage rapide du 
carbone (- 1 t C/ha et par an). Ce rôle de puits de carbone de la prairie varie avec son mode d’utilisation mais 
il est aujourd’hui admis que la gestion optimale des prairies constitue une voie prometteuse pour réduire les 
émissions de GES de l’élevage [15] [16]. 

Les prairies permanentes et les structures associées (bord de champ, haies, talus, fossés,…) sont 
reconnues comme une importante source de biodiversité en Europe. Elles sont le support d’une diversité 
spécifique florale considérable et fournissent des habitats pour les invertébrés et la faune sauvage [17]. En 
fait, l’intensification des systèmes agricoles et le retournement des prairies au profit de cultures annuelles ont 
conduit ces dernières décennies à l’homogénéisation des paysages cultivés et à une perte importante de 
biodiversité sur l’ensemble des terres agricoles mais aussi dans les autres écosystèmes. Ce déclin a été chiffré 
entre 0,5 à 1,5%/an selon les espèces parmi les populations de papillons et d’oiseaux [18]. Ceci est illustré en 
France par les travaux réalisés sur la plaine de Niort [19] où la quasi disparition de l’Outarde canepetière, qui 
est une espèce emblématique des paysages agricoles, est reliée à la disparition des prairies et de l’élevage au 
profit des cultures annuelles. Le retournement des prairies a réduit la disponibilité des habitats de nidification 
et les disponibilités alimentaires. L’élevage de bovins, et plus généralement d’herbivores est considéré 
comme un facteur très positif en matière de biodiversité sauvage végétale et animale, et à l’ouverte des 
paysages avec la gestion des mosaïques paysagères notamment dans les zones herbagères extensives [20]. 
Cette contribution est moins évidente dans les zones d’élevage plus intensives même si l’intérêt des prairies 
semées y a été récemment confirmé compte tenu de leur place dans la mosaïque paysagère et dans leur 
capacité à fournir des ressources aux butineurs [21]. Le projet Européen FORBIOBEN a permis de montrer 
que les pratiques de pâturage influencent fortement la richesse spécifique des couverts, les communautés 
prairiales et les populations d’insectes butineurs ; avec en général un appauvrissement de la biodiversité lors 
de l’intensification des systèmes [22]. Des choix judicieux de pratiques, tels que le retard volontaire de 
fauche de certaines surfaces après la période de floraison ou le fait de ne pas pâturer quelques parcelles en 
pleine floraison [23] permettent de trouver de bons compromis entre la nécessaire productivité des surfaces 
et le maintien de la diversité et des services qu’elles procurent. Ces rôles de l’élevage dans la préservation 
des milieux sont soutenus par des dispositifs agro-environnementaux et notamment le dispositif Natura 2000 
qui regroupe la directive « oiseaux » (79/409) et la directive « habitats » (92/43). Parmi les grandes 
catégories d’habitat, on compte plus de 700 000 ha de surfaces prairiales (prairies, parcours, landes pâturées, 
prés salés) [24].  

L’élevage à l’herbe contribue à la production d’une eau de qualité. La prairie réduit 
considérablement la charge en produits phytosanitaires puisqu’elle n’est pratiquement jamais traitée. Son 
implantation autour des zones de captage est ainsi un moyen reconnu pour limiter les risques de 
contamination des eaux par des pesticides [25]. La prairie contribue aussi à limiter le risque d’eutrophisation 
des eaux. Les pertes d’azote sous prairie sous forme de nitrates sont faibles tant que le niveau de la 
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fertilisation azotée reste adapté au potentiel de production [26] car la prairie est un couvert actif qui valorise 
bien l’azote et assure une couverture permanente du sol. C’est pourquoi les teneurs en nitrates des eaux 
superficielles et profondes sont le plus souvent inférieures à 10 mg/L dans des régions d’élevage extensif ce 
qui est très inférieur aux teneurs observées en zones de cultures. C’est aussi à ce titre que le retour à des 
systèmes laitiers herbagers peu intensifiés est préconisé dans les bassins versants à contentieux de Bretagne 
afin de regagner la qualité de l’eau face au phénomène des marées vertes (voir par exemple l’opération en 
cours sur le bassin versant de La Lieue de Grève). Il ne faut toutefois pas sous estimer les risques de 
lessivage lorsque la prairie est utilisée de manière plus intensive et conduite au sein de rotations 
pluriannuelles où son retournement, et la minéralisation de l’azote organique du sol qu’il entraîne, peut 
conduire à des pertes importantes [26]. Celles-ci peuvent être minimisées par l’utilisation de rotations plus 
longues avec des prairies implantées pendant au moins 5 ans. D’autres solutions ont été proposées pour 
limiter le risque de lessivage sans affecter considérablement la productivité [27]. 

L’élevage joue un rôle majeur dans la dynamique des territoires ruraux 
Dans de nombreuses zones au potentiel agronomique limité (montagnes, piémont, zones de marais 

humides…), il n’est pas possible de produire des céréales ni de faire de l’élevage intensif. La prairie 
permanente est alors le mode privilégié d’occupation des surfaces agricoles et la production bovine (et ovine) 
valorisant la prairie constituent un secteur économique vital. L’élevage y façonne une grande variété de 
paysages et les activités de tourisme et récréatives induites constituent des retours économiques importants 
[28]. Mais ce rôle de l’élevage va bien au-delà de ce seul volet économique direct. Un travail d’enquête a 
permis d’évaluer récemment la perception des services rendus par l’élevage à partir d’entretiens semi 
directifs réalisés avec des porteurs d’enjeux (acteurs des filières, professionnels du tourisme, associations 
écologiques) dans 2 territoires très différents : Chartreuse et Bretagne [29]. A coté de la fonction de 
production, l’élevage de ruminant est perçu comme ayant un rôle essentiel pour le maintien du tissu social en 
milieu rural. Il est aussi associé à notre patrimoine culturel et naturel (paysages…) et son rôle dans la 
préservation des milieux a été souligné, notamment par les associations écologiques. Ce rôle est alors 
toujours associé à celui de la prairie. Cette perception des services est assez partagée selon les 2 territoires 
enquêtés. L’élevage est regretté dans les régions où il disparaît, ce qui est parfaitement illustré par les propos 
d’un élu local « Depuis que dans ma commune les céréales ont remplacé l'élevage, il y a eu disparition du 
bocage, nous avons des problèmes de passage de grosses machines agricoles, ce qui intensifie la disparition 
de sentiers de randonnées, et nous (la municipalité) coûte une fortune en entretien des voies agricoles » (D. 
Tremblay, Pays de Loire, janvier 2011).  

Le rôle majeur exercé par l’élevage dans le développement des territoires et sa participation à la 
fourniture de biens collectifs sont soutenus par les outils réglementaires dans le cadre communautaire. La 
gestion des quotas laitiers ont été un instrument très efficace pour figer l’offre de lait sur le territoire et a été 
un frein à la concentration. La prime au maintien du troupeau de vaches allaitantes (PMTVA) fixée à la tête 
de bétail, et les primes herbagères dont la PHAE (Prime herbagère Agro environnementale) et l’ICHN 
(indemnité compensatoire aux handicaps naturels) qui sont des aides conditionnées à la présence d’animaux 
et au respect d’un taux de chargement à l’hectare, ont contribué à fixer et soutenir la présence des 
productions animales dans les zones difficiles et d’y stabiliser les surfaces en prairie en constituant un plus 
économique pour les éleveurs [30]. La PHAE couvre aujourd’hui près de 5 millions d’ha de prairie. Cette 
stabilisation des surfaces en prairie n’est malheureusement pas acquise en zones de plaine où au contraire, 
elles diminuent au profit des cultures. 

Empreinte Carbone de la viande bovine :  
En France, les émissions liées à la viande bovine issue des troupeaux allaitants conventionnels varient 

de 10 à 18 kg eq-CO2/kg viande vive selon les estimations et les systèmes [31] [32]. Les émissions sont les 
plus importantes dans les systèmes « naisseurs » où les vaches allaitantes représentent l’essentiel des effectifs 
présents et où la quantité de viande valorisée est faible comparativement aux élevages naisseurs engraisseurs 
(12 à 14 kg eq-CO2/kg) plus intensifs et utilisant des concentrés. Les émissions des élevages spécialisés lait 
varient relativement peu au sein des systèmes français en sont de 1,2 à 1,3 kg eq CO2/kg lait avec des valeurs 
toutefois légèrement plus élevées pour les exploitations de montagne. En système laitier, l’allocation des 
émissions entre le lait et la viande se pose. Quelle que soit la méthode d’allocation retenue les systèmes 
mixtes lait viande conduisent toujours à une empreinte carbone de la viande inférieure à celle des ateliers 
viande spécialisés du fait que les besoins d’entretien de la vache sont en grande partie attribués à la 
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production du lait. L’affectation des émissions selon les besoins alimentaires des animaux, recommandée la 
FIL [33], conduit à une empreinte carbone du lait de 0,8 kg CO2/l et à une empreinte carbone de la viande de 
réforme laitière de 8,7 kg CO2/kg viande vive [31]. L’application de l’allocation sur la base des protéines 
produites, recommandée par la FAO [15], aboutit à une empreinte carbone de la viande encore plus faible 
(4,4 kg CO2/kg viande vive). Les jeunes bovins issus de troupeaux  laitiers ont une empreinte carbone brute 
proche de 5 kg eq-CO2/kg viande vive ce qui est du même ordre de grandeur que celle observée pour les 
élevages de monogastriques.  

Ces calculs d’émissions brutes n’intègrent pas l’aptitude des prairies à stocker le carbone. En faisant 
l’hypothèse d’un stockage moyen de 500 kg C/an sur prairies permanentes, la compensation sur les 
émissions brutes serait comprise entre 25 et plus de 50 % selon la part d’herbe dans le système en élevage 
bovins viande ce qui représente encore 60% à plus de la totalité du méthane entérique [34]. Les émissions 
nettes des systèmes « naisseurs » qui sont toujours très herbagers seraient alors du même ordre de grandeur 
(11 kg eq-CO2/kg viande vive) que les émissions des ateliers plus intensifiés des naisseurs engraisseurs (de 9 
à 11 kg eq-CO2/kg). En élevage laitier la compensation représenterait de 5 à 30% des émissions totales soit 
de 10 à 70% du méthane entérique. Les émissions des systèmes de montagne valorisant beaucoup d’herbe 
seraient alors légèrement inférieurs à ceux des systèmes de plaine plus productifs mais utilisant moins de 
prairies (0,9 vs 1,1 kg eq- CO2/kg lait).  

Les principaux postes d’émissions sont le méthane entérique (de 40 à 55% selon les systèmes), la 
gestion des effluents (25%) puis les intrants et l’énergie directe (12 à 25%) et les émissions au pâturage (7%). 
Il est donc hautement désirable de réduire le méthane entérique. De nombreuses techniques sont à l’étude 
mais peu ont démontré leur efficacité en dehors de la supplémentation avec des lipides poly insaturés [35]. 
L’augmentation de la productivité des animaux est souvent suggérée pour réduire l’impact méthane entérique 
par unité de produit. En fait dans les systèmes intensifs, le gain au niveau de l’animal est partiellement 
compensé par le poids carbone des grains (surtout s’ils sont associés à la déforestation, [15]) devant être 
achetés pour nourrir les animaux et des émissions supérieures en bâtiments, les animaux fort producteurs 
pâturant moins. Ces systèmes se privent aussi du stockage de carbone permis par la prairie. Ainsi une étude 
aux USA montre que si l’empreinte carbone brute des bovins engraissés en feedlot est très inférieur à celle 
des animaux élevés au pâturage (15 vs 19 kg CO2/kg viande), elle devient plus élevée si on comptabilise le 
stockage de carbone par la prairie (13 vs 11 kg eq-CO2, [36]). Ces résultats relativisent donc l’intérêt de 
l’intensification pour réduire les émissions. La réduction de la fertilisation azotée (source d’émissions de 
protoxyde d’azote) par le recours aux légumineuses est un levier d’action particulièrement intéressant [37] 
qui a aussi le mérite d’accroître l’autonomie protéique et énergétique des exploitations. L’optimisation de la 
gestion des effluents pour minimiser les émissions de méthane permet aussi de réduire l’empreinte carbone 
de la viande [31]. La méthanisation permet aussi un abattement mais elle nécessite de lourds investissements.  
 
Conclusion 

L’analyse des impacts de la production de viande sur l’environnement est un sujet complexe 
en raison de la multiplicité des impacts, de la diversité des systèmes de production et des milieux 
pédoclimatiques concernés. L’élevage bovin occupe de fait une place singulière dans les questions 
relatives à l’environnement. Il peut avoir des effets négatifs surtout lorsqu’il est considéré à 
l’échelle planétaire via les émissions de GES, et plus localement via la pollution des eaux par le 
nitrate lorsque les systèmes sont très intensifs et concentrés sur peu d’espace. Il ne faut pas ignorer 
ces questions même si elles sont à relativiser compte tenu de la réalité des systèmes d’élevage 
français et il faut poursuivre les efforts pour minimiser les émissions et leurs impacts sur l’air et les 
écosystèmes. Mais il faut aussi considérer le rôle de première importance qu’exerce cet élevage sur 
de nombreux territoires tant au niveau environnemental, qu’économique et social. Ces atouts seront 
d’autant plus importants que l’élevage continuera à valoriser des surfaces herbagères naturelles. La 
pérennité de ces systèmes et de la fourniture de biens collectifs pour la société dépendra de 
l’accroissement de l’efficacité des systèmes de production, du développement de nouveaux marchés 
ainsi que du maintien des soutiens publics aux systèmes herbagers.  
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